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Pôle communication 

24.65.42 

 

Mardi 30 décembre 2025 

 

COMMUNIQUÉ DU GOUVERNEMENT  

DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 

Sous la présidence d’Alcide Ponga, le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, réuni le mardi 30 

décembre, a : 

- arrêté un projet de délibération du Congrès ;  

- adopté une délibération du gouvernement ; 

- adopté 11 arrêtés ; 

- examiné huit dossiers d’étrangers.  

Projet de délibération du Congrès 

Au visa d’Isabelle Champmoreau et de Samuel Hnepeune, membres du 

gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a arrêté un projet de délibération du Congrès 

portant approbation de l’avenant n° 2 à la convention constitutive du groupement d’intérêt 

public « Formation – Cadres Avenir ».  

Le texte propose de reconduire la convention  pour une durée de deux ans, dans l’attente des 

résultats de l’évaluation sollicitée par la Direction générale des Outre-mer (DGOM), afin 

d’identifier des pistes d’amélioration en termes de gouvernance et de gestion des dispositifs 

portés par le GIP. 

Pour rappel, le GIP « Formation – Cadres Avenir » a été créé le 14 novembre 2005, pour une 

durée de dix ans puis prorogé de dix ans par un premier avenant. Il est constitué entre la 

Nouvelle-Calédonie et l’État. Il a pour objet de favoriser le développement économique et 

social de la Nouvelle-Calédonie et plus précisément, de consacrer son action à la poursuite 

du rééquilibrage du pays et à l’accession des kanak aux postes à responsabilité dans tous les 

secteurs d’activité. 

Délibération du gouvernement 

Au visa d’Alcide Ponga, président du gouvernement  

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a habilité le président du gouvernement afin 

de défendre la Nouvelle-Calédonie devant le Tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie 

pour une affaire. 
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Arrêtés du gouvernement 

Au visa d’Alcide Ponga, président du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié l’arrêté n° AG-2025-DAC-0222 du 

17 décembre 2025 portant renouvellement de la licence d'exploitation de transport aérien 

public de la société Locavia Nouméa - Air Alizé - Air Gekko.  

Dans le cadre du renouvellement de la licence d’exploitation du transporteur aérien Air Alizé 

adopté le 17 décembre 2025, il convient d’apporter une correction afin de réintégrer la 

mention « vers un pays voisin ». En effet, une grande partie de l’activité commerciale du 

transporteur s’effectue à l’international au travers de vols à la demande en direction des pays 

voisins (Australie, Vanuatu…). Or, seule l’autorisation d’exploitation en Nouvelle-Calédonie 

de services aériens réguliers ou à la demande de passagers, de courrier et de fret est prévue 

par l’arrêté adopté le 17 décembre dernier.  

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a sollicité l’inscription par priorité en séance 

publique du Congrès de la Nouvelle-Calédonie du projet de délibération approuvant 

l’avenant n° 2 à la convention de financement européen relative au programme européen 

d’appui budgétaire à la transition énergétique en Nouvelle-Calédonie pour la période 2021-

2027 et habilitant le président du gouvernement à le signer.  

La date butoir pour la notification à l’Union Européenne est fixée au 31 décembre 2025. Si 

ce délai n'est pas respecté, cela pourrait compromettre les indicateurs cibles à prendre en 

compte pour le prochain versement. 

Au visa de Christopher Gygès, membre du gouvernement  

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a prolongé de huit mois à titre transitoire, 

l’autorisation d’exploitation de l’établissement de jeux de hasard « Casino Télé Bingo ».  

L’autorisation initiale arrivant à terme le 30 avril 2026, cette prolongation permettra à 

l’établissement de poursuivre son activité en attendant son renouvellement. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a pris un arrêté en application des articles R. 

212-10 et R. 212-11 du code des assurances applicable en Nouvelle-Calédonie, fixant les 

modalités de saisine et d’instruction de la commission de tarification en assurance 

automobile.  

Il a pour objet de définir les modalités de saisine et les pièces nécessaires à l’instruction d’un 

dossier de demande à la commission de tarification en assurance automobile.  

La mise en œuvre de cette commission a pour objectif d’améliorer la protection juridique et 

assurantielle de l’ensemble des acteurs en imposant notamment à un assureur d’assurer un 

usager et en permettant ainsi à tous les conducteurs de véhicules terrestres à moteur de 

disposer d’une assurance en responsabilité civile. La commission a également vocation, 

dans certains cas, à être saisie pour des difficultés tarifaires. Elle ne pourra se prononcer 

qu’après examen du dossier complet transmis par le demandeur et dans un délai imparti. 
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Au visa de Samuel Hnepeune, membre du gouvernement  

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a renouvelé l’enregistrement au répertoire de 

la certification professionnelle de la Nouvelle-Calédonie (RCP-NC) du « diplôme en 

management et gestion des organisations » de niveau 7 délivrée par le groupe ESSEC. Cet 

enregistrement est valable pour une durée de trois ans. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié les tarifs du port autonome de la 

Nouvelle-Calédonie (PANC) applicables à ses usagers et à ses concessionnaires. 

 

Le 5 août 2025, une délibération avait validé une première tarification pour le nettoyage des 

coques de navires. Celle-ci reposait sur la jauge brute du navire pour une intervention 

ponctuelle. Cependant, en raison de contraintes techniques et à cause d’un manque de 

compétitivité pour les opérateurs, le mode de calcul des tarifs est révisé : 

 

 l’assiette de calcul est modifiée : le tarif n’est plus basé sur la jauge brute du navire, 

mais sur la longueur hors tout exprimé par jour. L’unité de base est le mètre linéaire 

– longueur hors tout du navire. 

 la formule de calcul est la suivante : Redevance = Longueur hors tout du navire x 

Tarif journalier au mètre X nombre de jours d’occupation X coefficient par site 

d’intervention. 

 les parties facturables : les redevances d’occupation pourront être facturées aux 

agences maritimes, aux compagnies maritimes, aux armateurs, ou aux propriétaires 

de navires. 

Le tableau des nouveaux tarifs est le suivant : 

Longueur hors tout 

(mètres) 

Tarif 

(francs/mètres/jour) 

Coefficient par site d’intervention 

(%) 

Mouillage Quai 

Moins de 100 1 200 

100 % 130 % 
Entre 101 et 200 900 

Entre 201 et 300 500 

Au-delà de 301 300 

 
Les navires ayant leur port d’attache en Nouvelle-Calédonie bénéficient d’un abattement de 50 

% sur les redevances d’occupation des quais et des mouillages pour les opérations de nettoyage 

de coques. 

Au visa d’Adolphe Digoué, membre du gouvernement  

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a défini les modalités techniques et 

économiques d’intervention du fonds d’électrification rurale (FER) pour l’année 2026. 

 

Institué en 1983, le FER sert à financer en partie l’extension des réseaux de distribution ou 

l’installation de centrales individuelles de production électrique d’origine renouvelable. Il 

intervient selon des critères fixés par arrêté du gouvernement. Ses recettes sont constituées 

de produit de la taxe sur l’électricité due par les distributeurs publics d’énergie électrique et 
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de la taxe communale sur l’électricité. 

 

Pour 2026, le FER dispose pour son programme d’une enveloppe de 109 129 470 francs. 

Cette dernière servira à desservir des foyers domestiques et des installations à caractère 

économique. 

 

Les critères d’éligibilité des opérations pour 2026 sont les suivants : 

 

 l’habitat concerné doit être achevé (les habitats en cours de construction ne sont pas 

éligibles) ; 

 l’habitat doit constituer la résidence principale de ses occupants ; 

 dans le cadre d’une demande de subvention pour un générateur photovoltaïque de 

6 000 Wh/jour, le foyer doit disposer d’un groupe électrogène en état de marche et 

fixe, d’une puissance maximale de 3 kVA. 

 

Concernant les règles de financement du programme FER 2026 : 

 

 Pour les opérations filaires : 

 

Les règles du programme FER 2025 relatives au financement des extensions de 

réseaux filaires et des micro-réseaux autonomes sont conservées, à savoir : 

 

o 6 500 000 francs maximum par foyer domestique ; 

o 7 500 000 francs maximum par foyer à caractère économique. 

 

 Pour les opérations photovoltaïques : 

 

Les règles du FER 2025 relatives au financement des kits photovoltaïques et des 

installations intérieurs sont également conservées. Les montants maximum des 

subventions par foyer, en fonction du type d’installation et de la localisation sont les 

suivants : 

Localisation Kit 3 000 Wh/jour Kit 6 000 Wh/jour 

Grande Terre 2 400 000 francs 3 600 000 francs 

Îles Loyauté, Belep, île des 

Pins 
2 800 000 francs 4 000 000 francs 

Îlots 3 200 000 francs 4 400 000 francs 

 

Enfin, les subventions maximales allouées pour le déplacement d’un kit 

photovoltaïque sont maintenues à 500 000 francs si le kit est déplacé sur la Grande 

Terre et à 800 000 francs si le déplacement nécessite du transport maritime. 
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Au visa de Claude Gambey, membre du gouvernement  

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a refusé l’autorisation temporaire d’exercice 

de la profession de médecin en Nouvelle-Calédonie à deux professionnels de santé titulaires 

de diplômes étrangers délivrés hors de l’Union européenne. 

Les connaissances et les aptitudes des candidats ne correspondent pas aux attendus de 

l’exercice de la profession de médecin en Nouvelle-Calédonie.  

Arrêté de nomination 

Au visa de Naïa Wateou et de Samuel Hnepeune, membres du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a nommé Céline Uregei en qualité de cheffe 

du service des affaires juridiques de la direction du Travail, de l’emploi et de la formation 

professionnelle de la Nouvelle-Calédonie (DTEFP).  

Arrêté de désignation 

Au visa de Samuel Hnepeune, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a renouvelé la composition nominative du 

conseil stratégique de l’emploi, de l’insertion, de la formation et de l’orientation 

professionnelle (CSEIFOP), pour la mandature 2025-2028, comme suit : 

I. Collège des exécutifs 

 Pour le gouvernement : 

Titulaire : Samuel Hnepeune   Suppléant : Philippe Martin 

 Pour la province des Îles Loyauté : 

Titulaire : Charles Yeiwene   Suppléante : Louise Wahetra 

 Pour la province Nord : 

Titulaire : Nadège Faivre  Suppléante : Nadia Heo 

 Pour la province Sud : 

 Titulaire : Vaimu’a Muliava  Suppléante Léa Tripodi 
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II. Collège des partenaires sociaux 

Employeurs 

 Pour le Mouvement des entreprises de France de Nouvelle-Calédonie (MEDEF-

NC) : 

Titulaire : Lydia Gracia  Suppléant : Rémi Jacques 

Titulaire : Célia trigo   Suppléante : Audrey Cado 

Titulaire : Lilian Simonnet  Suppléante : Danièle Brault-Delahaie 

 Pour la Fédération des entreprises et des industries de Nouvelle-Calédonie 

(FEINC) : 

Titulaire : Gérard Boniface  Suppléante : Elsa Fernandez 

 Pour la Confédération des petites et moyennes entreprises de Nouvelle-Calédonie 

(CPME-NC) : 

  Titulaire : David Beldjilali  Suppléant : Hermann Taalo 

  Titulaire : Pierrick Chatel   Suppléante : Viviane Damiens 

 Pour l’Union professionnelle de proximité de Nouvelle-Calédonie (U2P-NC) 

Titulaire : Jean-Louis Laval  Suppléant : à désigner ultérieurement 

Salariés 

 Pour l’Union territoriale de la confédération française de l’encadrement – 

confédération générale des cadres de Nouvelle-Calédonie (UT CFE-CGC) : 

Titulaire : Christophe Coulson  Suppléant : Christophe Dabin 

 Pour l’Union des syndicats ouvriers et employés de Nouvelle-Calédonie 

(USOENC) : 

Titulaire : Fabienne Wede  Suppléante : Hélène Moisson 

 Pour l’Union syndicale des travailleurs kanak et des exploités (USTKE) : 

Titulaire : Léonard Wahmetu  Suppléant : Dick Wahmereungo 

 Pour la Fédération des syndicats des fonctionnaires, agents et ouvriers de la 

fonction publique et parapublique (La Fédé) : 

Titulaire : Johann Poedi  Suppléante : Stéphanie Uichi 
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 Pour la confédération générale des travailleurs de Nouvelle-Calédonie (COGETRA 

NC) : 

Titulaire : Tony Dupre  Suppléant : Éric Babici 

 Pour la Confédération syndicale des travailleurs de Calédonie Force ouvrière 

(CSTC-FO) : 

Titulaire : Jean Vieux-Fort  Suppléante : Geneviève Blancher 

 Pour la Confédération syndicale des travailleurs de Nouvelle-Calédonie (CSTNC) : 

Titulaire : Pelenato Fanene  Suppléant : Albert Qala 

III. Collège des acteurs du secteur 

 Pour l’opérateur agréé au titre du service public de l’orientation : 

Titulaire : Jérémy Coste  Suppléante : Priscilla Kasoibanou 

 Pour les services publics provinciaux de placement : 

Pour la DEL : 

Titulaire : Marie Benzaglou  Suppléante : Stéphanie Galliot 

Pour CAP Emploi : 

Titulaire : Vinh Pierrez  Suppléante : Vanessa Caunes 

Pour l’EPIFE : 

Titulaire : Charles Juni  Suppléant : Alfred Xowie 

 Pour le Fonds interprofessionnel d’assurance formation de la Nouvelle-Calédonie : 

Titulaire : Séverine Zimmer  Suppléant : Max Ciabatti 

 Pour la Fédération formation insertion de la Nouvelle-Calédonie : 

Titulaire : Delphine Nedaud  Suppléant : Anthony Dumont 

 Pour les chambres consulaires : 

Pour la CCI : 

Titulaire : Gaëlle Cali  Suppléant : David Leclerc 

Pour la CMA : 

Titulaire : Elizabeth Rivière  Suppléant : Laurent Chouilly 
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Pour la CAP-NC : 

Titulaire : Guylain De Coudenhove  Suppléante : Dao Deruy 

 Pour la structure intervenant dans le champ de la formation ou l’insertion 

professionnelle des personnes en situation de handicap : 

Titulaire : Rébecca Frolla Minaña  Suppléante : Cécile Clairvoyant. 

Examen de dossiers de ressortissants étrangers 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a accordé huit visas et titres de séjour.  
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 ATTRIBUTION DES SECTEURS PAR MEMBRE DU GOUVERNEMENT  

Alcide Ponga, président du gouvernement 

Secteur du droit civil, du transport aérien domestique, du suivi des questions liées au transport 

aérien international et à la promotion internationale de la Nouvelle-Calédonie ; relations avec les 

collectivités, le Congrès et le conseil économique, social et environnemental ; sujets en lien avec la 

francophonie ; stratégie minière ;  relations extérieures, sécurité civile. 

Christopher Gygès, porte-parole du gouvernement 

Secteurs de l’économie, du budget, des finances et des comptes sociaux ; sujets liés à la politique 

énergétique, au numérique, au commerce extérieur et à l’attractivité de la Nouvelle-Calédonie.  

Isabelle Champmoreau 

Secteurs de l’enseignement et des questions relatives à l’enseignement supérieur ; protection de 

l’enfance ; sujets liés à la famille et à l’égalité entre les femmes et les hommes ; cause du bien-être 

animal. 

Naïa Wateou 

Secteurs du travail, de l’emploi, de la fonction publique et du handicap ; des questions liées à 

l’autonomie et à l’inclusion des personnes en situation de handicap et de dépendance ; questions 

liées au secteur de l’audiovisuel ; suivi de la structuration de l’économie sociale et solidaire. 

Jérémie Katidjo Monnier 

Secteurs de la transition écologique et du changement climatique ; développement durable ; 

biodiversité ; gestion et valorisation du Parc naturel de la mer de Corail ; politique de l’eau ; 

transition alimentaire. 

Petelo Sao 

Secteurs de la construction, de l’habitat et de l’urbanisme ; suivi du patrimoine immobilier et des 

moyens de la Nouvelle-Calédonie ; innovation technologique et transformation numérique de 

l’administration ; modernisation de l’action publique ; évaluation des politiques publiques. 

Gilbert Tyuienon 

Secteurs du transport terrestre et des infrastructures publiques qui y sont liées ; prévention routière ; 

suivi du « Fonds Nickel ». 

Mickaël Forrest 

Secteurs de la jeunesse, des sports et de la culture ; suivi des questions liées à la citoyenneté.  

Samuel Hnepeune 

Questions liées aux affaires maritimes ; infrastructures maritimes, portuaires et aéroportuaires ; 

questions liées à la recherche et à la valorisation des ressources naturelles ; formation 

professionnelle. 

Adolphe Digoué 

Secteurs de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche ; pilotage et suivi du Fonds d’électrification 

rurale. 

Claude Gambey 

Secteurs de la santé et de la protection sociale ; suivi du plan Do Kamo « Être épanoui » ; politique 

de solidarité ; affaires coutumières et relations avec le sénat coutumier et les conseils coutumiers en 

lien avec le président du gouvernement. 

 


